Mairie de TROO (Loir et Cher)


PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 27 AVRIL 2016
L’an deux mille seize, le 27 Avril à 20 heures, le Conseil Municipal de la commune de Trôo, légalement convoqué, s’est assemblé au lieu habituel de ses réunions, en séance ordinaire sous la présidence de Monsieur Jean-Luc NEXON, maire.
Présents :

Jean-Luc NEXON, Maire,




Alain DENIAU, Serge SAILLARD, Alain GATIEN, adjoints

Mariel CHEVEREAU, Sébastien GATELLET, Marie-Caroline LANCE, 
Sylvain RENARD, Madeleine VILLALTA  
Absent non excusé :
Jean NARQUIN

Secrétaire de séance : Alain DENIAU
Date de la convocation du Conseil Municipal : 20 avril 2016
ORDRE DU JOUR
1)       Nomination d’un secrétaire de séance

2)       Approbation du procès-verbal de la séance du 23 mars 2016
3)       
Schéma départemental de coopération intercommunale : projet fusion communautés de communes 

du Pays de Vendôme, du Vendômois Rural, de Beauce et Gâtine et Vallées Loir-et-Braye
4) 
Avis enquête publique demande autorisation exploitation unité  méthanisation matières organiques 

et épandage  agricole de digestats par la Sas Méthabraye
5) 
Trôo Tourisme : convention mise à disposition caves communales 
6) 
Demande renouvellement CAE M. Didier GAUTIER
7) 
Orange : redevance occupation domaine public 2015 et 2016
8) 
UNRPA demande de subvention 2016
9) 
Questions et informations diverses

**************

Conformément à l’article L.2121-18 du Code général des Collectivités Territoriales (CGCT), la séance a été publique.

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal d’ajouter à l’ordre du jour le point suivant :
- Célébration mariage affectation d’une annexe
Le Conseil Municipal donne son accord.
1) Nomination d’un secrétaire de séance

Alain DENIAU est nommé secrétaire de séance.

2) Approbation du procès- verbal de la séance du 23 mars 2016

Le procès-verbal n’appelant aucune observation est adopté à l’unanimité des membres présents. 

3) Schéma départemental de coopération intercommunale : projet de fusion communautés de communes du Pays de Vendôme, du Vendômois Rural, de Beauce et Gâtine et Vallées Loir-et-Braye

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal la réception en mairie de Trôo le 15 avril dernier en recommandé avec accusé réception de l’arrêté préfectoral portant projet de fusion des communautés  de communes du Pays de Vendôme, du Vendômois Rural, de Beauce et Gâtine et Vallées Loir-et-Braye, dont chacun a été destinataire. 
Le Conseil Municipal doit se prononcer sur le projet de périmètre du nouvel établissement public de coopération intercommunale qui comprend la fusion des communautés de communes suivantes :


- du Pays de Vendôme comprenant les communes d’Azé, Coulommiers-la-Tour, Danzé, Faye, La Ville-aux-Clercs, Lunay, Marcilly-en-Beauce, Rahart, Saint-Firmin-des-Prés, Saint-Ouen, Thoré-la- Rochette, Vendôme ;


- du Vendômois Rural  comprenant les communes d’Areines, Mazangé, Meslay, Naveil, Rocé, Sainte-Anne, Villerable, Villetrun, Villiersfaux et Villiers sur Loir ;


- de Beauce et Gatine comprenant les communes d’Ambloy, Authon, Cruchereay, Gombergean, Huisseau-en-Beauce, Lancé, Nourray, Périgny, Pray, Prunay-Cassereau, Saint-Amand-Longpré, Saint Gourgon, Selommes, Tourailles, Villechauve, Villemardy, Villeporcher et Villeromain ;

- Vallées Loir-et-Braye comprenant les communes d’Artins, Bonneveau, Cellé, Couture-sur-Loir, Epuisay, Les Essarts, Fontaine-les-Coteaux, Fortan, Les Hayes, Houssay, Lavardin, Montoire-sur-le-Loir, Montrouveau, Les Roches-L’Evêque, Saint-Arnoult, Saint-Jacques-des-Guérêts, Saint-Martin-des-Bois, Saint-Rimay, Sasnières, Savigny-sur-Braye, Sougé, ternay, Tréhet, Trôo, Villavard, Villedieu-le-Château.

Monsieur le Maire rappelle la délibération du 17 novembre 2015 relative au schéma de coopération intercommunale pour une fusion à 105 communes.

Le Conseil Municipal, souhaitant avoir plus de précisions sur ce nouveau périmètre comprenant 66 communes, reporte sa décision à la prochaine réunion du Conseil Municipal.
4) Avis enquête publique demande autorisation exploitation unité méthanisation matières organiques et épandage agricole de digestats  par la Sas Méthabraye

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal la demande d’autorisation formulée par la SAS Méthabraye,  en vue  d’exploiter une unité de méthanisation de matières organiques  sur la commune de Savigny sur Braye et l’épandage agricole de digestats sur le département du Loir-et-Cher. Ce dossier est soumis à enquête publique du 26 avril 2016 au 27 mai 2016 inclus. 
Regroupant 17 exploitations agricoles (34 agriculteurs), la société SAS METHABRAYE sollicite l’autorisation d’exploiter une unité de méthanisation de déchets non dangereux au lieu-dit « Le Champ de l’Homme » sur le territoire de la commune de Savigny-sur-Braye. Ce projet porte sur le traitement annuel de 30 536 tonnes de déjections animales (fientes de volailles, fumiers et lisiers) considérées comme des sous-produits végétaux et d’effluents liquides produits sur le site. Aucune boue provenant de station d’épuration urbaine ne sera reçue sur le site.

La capacité journalière de traitement de cette unité de méthanisation sera de 83.7 tonnes de déchets en moyenne. Les déchets proviendront d’exploitations agricoles proches de Savigny sur Braye situées majoritairement dans le Loir-et-Cher et dans la Sarthe.

Le procédé de méthanisation consistera à dégrader, en absence d’oxygène, la matière organique des déchets entrant en biogaz et en digestat. Le biogaz produit sera épuré, liquéfié et stocké sur site avant d’être  transporté par camion citerne pour valorisation jusqu’au site d’injection dans le réseau de distribution de gaz naturel situé à 16 km au sud-est du projet (route de Naveil). Après une étape de séparation de phases, le digestat issu de la méthanisation, riche en éléments fertilisants, sera épandu.
La production annuelle de digestat est estimée à 7 914 tonnes de digestat solide et 19 804 tonnes de digestat liquide. Ces digestats seront épandus sur plus de 3 000 hectares de terres agricoles mis à disposition par 16 exploitations de polyculture-élevage sur le territoire de 19 communes au nord-ouest du Loir-et-Cher et sur 2 communes de la Sarthe.
Le site est éloigné des habitations et sera implanté sur une surface de 2.18ha au sein d’un environnement agricole, situé à environ 5 km au sud-est de Savigny-sur-Braye. Les premiers tiers sont à plus de 400 mètres du projet.
Avis de l’autorité environnementale : le contenu de l’étude d’impact et de l’étude des dangers est en relation avec l’importance des risques engendrés par l’installation, compte tenu de son environnement.

Le dossier de bonne qualité générale prend globalement en compte les incidences directes, indirectes, permanentes ou temporaires de l’installation, pour l’ensemble des enjeux environnementaux identifiés. Les impacts sont correctement identifiés et bien traités. Les questions les plus importantes pour la protection des sols et la protection des eaux et des milieux aquatiques ont été globalement abordées dans le dossier, malgré quelques imprécisions relatives aux doses de digestat et dates d’apport effectives sur les cultures d’hiver. Le dossier ne permettant pas de dresser un état initial des sols avant épandage, il conviendra de le réaliser avant la première campagne d’épandage sur la base d’analyses de sols représentatives de zones homogènes. Les apports organiques en phosphore et nitrates sur le périmètre d’épandage étant déficitaires par rapport aux exportations par les cultures, les flux de phosphore et de nitrates vers les eaux seront maîtrisés.
Au vu des impacts réels ou potentiels présentés, l’étude présente dans l’ensemble de manière précise les mesures pour supprimer et réduire les incidences du projet. Ces mesures sont cohérentes avec l’analyse des enjeux environnementaux et les effets potentiels du projet. L’autorité environnementale recommande de ne pas pratiquer d’épandage sur les parcelles intégrées dans un périmètre de protection éloigné d’un captage d’alimentation en eau potable et demande de ne pas stocker de digestats solides en bout de champs et de vérifier la compatibilité du projet et des mesures prévues avec le nouveau SDAGE Loire-Bretagne.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, émet un avis favorable à la majorité des membres présents (7 pour, 2 contre) concernant ce projet.
5) Trôo Tourisme : convention mise à disposition caves communales

Monsieur Alain GATIEN, intéressé par l’affaire en tant que président de Trôo Tourisme n’a pas pris part à la délibération.

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal la délibération du 19 septembre 2012 mettant à disposition de l’association Trôo Tourisme les trois caves communales situées Retraite de la Poule au Pot par convention précaire. Cette convention étant arrivée à expiration, Monsieur le Maire demande au Conseil son accord pour une nouvelle mise à disposition.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité des membres présents
- de mettre à disposition gracieusement de l’association Trôo Tourisme les trois caves communales situées Retraite de la Poule au Pot

- de faire supporter les charges (électricité (abonnement et consommation), eau et assainissement (abonnement et consommation) à l’association Trôo Tourisme à compter de la date de mise à disposition

- d’autoriser Monsieur le Maire, ou à défaut l’un de ses adjoints, à signer la convention de mise à disposition
6) Demande renouvellement CAE M. Didier GAUTIER


Satisfait de son travail et de sa capacité à travailler en équipe, Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de renouveler le contrat CUI de Monsieur Didier GAUTIER. L’avis favorable de pôle emploi a été reçu lundi dernier. Monsieur Didier GAUTIER travaille en contrat aidé en tant qu’agent technique polyvalent pour la commune de Trôo depuis le 24 juin 2013.


Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité des membres présents  de renouveler le contrat de travail en CUI de Monsieur Didier GAUTIER pour une durée de un an et autorise Monsieur le Maire, ou à défaut l’un de ses adjoints, à signer le contrat de travail et la convention relatifs à cette affaire.

7) Orange : redevance occupation domaine public 2015 et 2016

a) Redevance occupation domaine public 2015

Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal la réglementation d’Orange concernant les infrastructures de télécommunication implantées sur le domaine public routier.

Le décret d’application n°2005-1676 du 27 décembre 2005, art R20-53 prévoit que les redevances sont révisées au 1er janvier de chaque année, par application de la moyenne des quatre dernières valeurs trimestrielles de l’index général relatif aux travaux publics. 

Le patrimoine total occupant le domaine public routier par Orange sur la commune de Trôo au 31 décembre 2014 est de 11,934 km d’artères aériennes, 1,681 km d’artères en sous-sol et 1 m² d’emprise au sol (cabine). 

Les valeurs actualisées pour 2015 sont de 53.66 € le km d’artère aérien, 40.25 € le km d’artère en sous-sol et 26.83 € le m2 d’emprise au sol.

En conséquence, le Conseil Municipal, à l’unanimité, entérine la somme de 734.87 euros qui sera versée sur le compte de la commune.

b) Redevance occupation domaine public 2016

Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal la réglementation d’Orange concernant les infrastructures de télécommunication implantées sur le domaine public routier.

Le décret d’application n°2005-1676 du 27 décembre 2005, art R20-53 prévoit que les redevances sont révisées au 1er janvier de chaque année, par application de la moyenne des quatre dernières valeurs trimestrielles de l’index général relatif aux travaux publics. 

Le patrimoine total occupant le domaine public routier par France Télécom sur la commune de Trôo au 31 décembre 2015 est de 11,514 km d’artères aériennes, 4.281 km d’artères en sous-sol et 1 m² d’emprise au sol (cabine). 

Les valeurs actualisées pour 2016 sont de 51.74 € le km d’artère aérien, 38.80 € le km d’artère en sous-sol et 25.87 € le m2 d’emprise au sol.

En conséquence, le Conseil Municipal, à l’unanimité, entérine la somme de 787.70 euros qui sera versée sur le compte de la commune.

8) UNRPA demande de subvention 2016


Monsieur le Maire donne lecture au Conseil Municipal de la demande de subvention de l’UNRPA pour 2016. 49 adhérents habitent à Trôo. Une subvention de 26 euros par personne était accordée jusqu’à présent. Soit la somme de 1 274 euros.

Considérant la baisse des dotations de l’Etat et les restrictions budgétaires de toute part, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité des membres présents d’octroyer la somme de 25 euros par adhérent à l’UNRPA habitant la commune de Trôo.
9) Célébration mariage affectation d’une annexe

Monsieur le Maire fait part au Conseil Municipal d’une demande de célébration de mariage à la salle communale pour raison d’inaccessibilité aux personnes à mobilité réduite de la salle habituelle du 1er étage de la mairie. 


Une demande en ce sens a été adressée aux services du Procureur de la République du Tribunal de Grande Instance de Blois, objet de la présente délibération.


Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents,  émet un avis favorable à cette demande particulière, la salle communale étant disponible ce jour là  et décide  que la salle du 1er étage habituellement utilisée pour la célébration des mariages reçoive l’affectation d’une annexe de la maison de la commune, à savoir la salle communale. Cette disposition est applicable uniquement pour ce mariage.
10) Questions et informations diverses
  - sinistre GUILLON : arrêté de péril avec interdiction d’habiter les lieux ; 3ème devis à demander pour  

  les travaux spécifiques ;
  - commission tourisme culture :   *parcours « métiers d’Art et Saveurs » inclut Trôo (2 artisans d’Arts à 





         Trôo), organisé par la chambre des métiers et artisanats, maison des 

                                                        artisans d’Art 41, soutiens de l’agglopolys, de la Région, de l’Europe, 




         de la chambre des boulangers ; 




        *musée paysan du village troglo à Rocheminier (Maine et Loire) : mise 

                                                         à jour de tous les villages troglos du monde, demande des photos de 

                                                         très haute définition avant le 15 mai ;





        * Amis de Lavardin souhaitent organiser les journées troglos avec 




        Trôo, rencontre prévue avec le Président et Madeleine Villalta ;
- réfection mur salle communale prise en charge à 50% par la commune et à 50% par Monsieur  

  Stéphane DORE. Démolition à la charge de la commune ;

- ANC les Griffonnières : dossier à suivre par le SPANC de la communauté de communes des Vallées 

  Loir et Braye ;
- Nouvelles consignes de tri sélectif à partir du 1er mai 2016 ; nouvel aménagement déchetterie, plan 
  consultable en mairie ;
- Demande parrainage pour les élections présidentielles : Monsieur le Maire informe le Conseil 
  qu’aucun parrainage ne sera accordé ;
- Pique-Nique des voisins sur la Butte le vendredi 27 mai 2016 ;
- Relancer la proposition de formation 1er secours sur infotroo ;
-  Paratonnerre Collégiale travaux pour environ 12 000 euros par entreprise BODET ;
- Boîte à livres à fabriquer par les employés communaux ;

- Caroline LANCE propose de déplacer le piano de musique de l’école à la salle communale ;

   - Haut débit en juin ;

   - Réunion commission fleurissement lundi 2 mai à 18h30 ;

   - Commission voirie : réunion mardi 10 mai à 18h30 ;
   - SIVOS : repas délivrés par l’entreprise JMG ou le CAT de Vendôme ;

 L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 23h30.
 

 La prochaine réunion du Conseil Municipal est fixée au mardi 14 juin 2016 à 20h.
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